Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport de suivi 2010 concernant la Croatie, adoptée par la Commission le 4 mai 2011
1.
Résolution déposée conformément à l'article 110 (2) du règlement intérieur du Parlement européen par Hannes SWOBODA (PSE/AT) au nom de la Commission des affaires étrangères (AFET)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0094/2011 / P7-TA-PROV(2011)0059

3.
Date d’adoption de la résolution: 16 février 2011

4.
Objet: Rapport de suivi 2010 concernant la Croatie

5.
Contexte de la résolution:
La présente résolution fait suite au rapport de suivi 2010 de la Commission concernant la Croatie, conformément à la pratique adoptée pour des résolutions similaires concernant de précédents rapports de suivi de la Commission.

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution est bien équilibrée et conforme dans les grandes lignes à l'évaluation de la Commission. Elle soutient l'adhésion de la Croatie tout en soulignant tous les domaines où des lacunes subsistent, notamment ceux couverts par les critères fixés pour la clôture du chapitre 23 tels que la protection des communautés minoritaires, la corruption, le pouvoir judiciaire/l'État de droit, la coopération avec le TPIY, les crimes de guerre et le retour des réfugiés, ainsi que l'administration publique et l'indépendance des médias. La résolution considère également que les négociations avec la Croatie peuvent être conclues au premier semestre 2011 à condition que celle-ci poursuive résolument les réformes nécessaires et salue l'intention affichée par la présidence hongroise de conclure les négociations si tous les critères et paramètres sont respectés.

· «La résolution invite la Commission à …… employer tous les moyens dont elle dispose pour soutenir l'action menée par la Croatie afin de remplir ces critères indispensables à la conclusion des négociations d'adhésion»; (point 1)

· «En outre, elle ….. demande à la Commission de veiller à ce que les réformes de l'administration publique et de la justice soient menées à bien avant que la Croatie n'adhère à l'Union; et invite la Commission à évaluer les effets produits et les résultats obtenus grâce à l'attribution de fonds européens dans le cadre de la réforme de la justice et de la lutte contre la corruption»; (point 11)

· «Enfin, dans le contexte de la lutte contre la corruption, elle ….. prie l'OLAF de collaborer étroitement avec les autorités croates afin de faire la lumière sur les risques potentiels de générer une corruption secondaire au sein des institutions de l'Union européenne»; (point 7)

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Dans le cadre des négociations d'adhésion, le Commission discute en permanence avec les autorités croates des conditions nécessaires pour satisfaire aux critères de clôture de chaque chapitre de négociation. Par exemple, le 2 mars, soit deux semaines après l'adoption de la résolution du Parlement européen, la Commission a adopté un rapport intérimaire sur les progrès réalisés par la Croatie dans le domaine du pouvoir judiciaire et des droits fondamentaux (chapitre 23). Le rapport intérimaire qui évalue les progrès réalisés jusqu'à présent par la Croatie pour satisfaire aux critères de clôture de ce chapitre, recense les domaines où de sérieux efforts restent encore à fournir et indique clairement les mesures à prendre par la Croatie pour y parvenir.
La Commission continuera de suivre de près et de faire régulièrement rapport sur les réformes de l'administration publique et du pouvoir judiciaire croates, dans le cadre des négociations d'adhésion et en dehors de celui-ci, et ce jusqu'à ce que la Croatie adhère finalement à l'Union. Elle procède régulièrement à des évaluations de l'aide financière accordée par l'UE, pas seulement dans le domaine de la réforme du pouvoir judiciaire et de la lutte contre la corruption. Elle veille à ce que les conclusions, les résultats et les recommandations de ces évaluations servent à améliorer l'élaboration et la mise en œuvre des projets et à optimiser l'utilisation des ressources.
La Commission met régulièrement en avant le fait qu'il est important pour les autorités croates d'enquêter de façon approfondie sur toutes les allégations de corruption, dans l'intérêt de l'État de droit et des contribuables croates. Sans vouloir émettre d'hypothèses à propos de certaines allégations, il ne fait aucun doute que si une enquête menée en Croatie mettait en évidence d'éventuelles ramifications dans l'Union européenne, il conviendrait d'y associer de manière appropriée les institutions concernées, dans les États membres ou au niveau de l'UE, selon le cas. Il convient de souligner que l'OLAF, en particulier, dispose d'un point de contact en Croatie et que les mécanismes de coopération nécessaires avec les autorités croates ont été mis en place.
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